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AVIS 
Réf. : CWEDD/15/AV.1252 
Date : 26/10/2015 

 
Permis unique pour un parc éolien à BRAINE-L’ALLEUD 

 
 
 
1. DONNEES DE BASE 

Demande : - Permis unique  
 
- Rubrique : 40.10.01.04.03 

 
Projet : - Implantation et exploitation d’un parc de deux éoliennes 

 
- Localisation : échangeur E19/R0 
 
- Situation au plan de secteur : zone agricole 
 
- Catégorie : n°4 - Processus industriels relatifs à l'énergie 
 

Demandeur : Aspiravi, Harelbeke 
 
Auteur de l’étude : CSD Ingénieurs Conseils s.a., Namur 
 
Autorités compétentes : Fonctionnaires délégué et technique 
 
Date de réception du dossier : 23/09/2015 
 
Le projet et son contexte : Le projet s’insère entre les villages de Haut-Ittre et d’Ophain-Bois-
Seigneur-Isaac. L’habitation isolée la plus proche se trouve à 500 m. Le cordon boisé de l’autoroute 
est à 60 m de l’éolienne 1. L’avifaune nicheuse est composée d’espèces agraires, en effectif 
globalement faible. La chiroptérofaune se compose des espèces suivantes : Pipistrelle commune et 
de Nathusius, Sérotine commune, Noctule commune et de Leisler et Vespertilions indéterminés. 
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2. AVIS SUR LA QUALITE DE L'ETUDE D’INCIDENCES 

Le CWEDD estime que l’étude d’incidences contient les éléments nécessaires à la prise de décision. 
 
Au niveau du contenu 
 
Le CWEDD apprécie la qualité de l’analyse paysagère. 
 
Il regrette les éléments suivants :  
 
- l’ampleur et la pertinence des mesures de compensation recommandées ne sont pas justifiées ; 

le CWEDD estime également que l’auteur devrait évaluer les incidences environnementales des 
compensations ; 
 

- l’auteur recommande le répérage des éventuelles plantes invasives au demandeur : ce repérage 
devrait plutôt figurer dans l’étude. 

 
Au niveau de la forme 
 
Le CWEDD apprécie la bonne structuration de l’étude et la qualité des cartes et figures présentées. 
 
 
 
3. AVIS SUR L'OPPORTUNITE ENVIRONNEMENTALE DU PROJET 

Le CWEDD remet un avis favorable sur l’opportunité environnementale du projet dans la mesure 
où les recommandations de l’auteur expliquées ci-dessous sont prises en compte. 
 
Le CWEDD appuie toutes les recommandations de l’auteur et insiste particulièrement sur les 
suivantes :  
 
- mettre en place un système d’arrêt des éoliennes durant les périodes d’activité 

chiroptérologique significative en altitude, à hauteur des pales ; 
 

- implanter un shadow module sur les deux éoliennes. 
 
Par ailleurs, il note qu’avec deux éoliennes, le projet ne respecte pas le critère de taille minimale des 
unités de production éoliennes du Cadre de Référence. 
 
 
 
4. REMARQUES AUX AUTORITES COMPETENTES 

En ce qui concerne l’impact des parcs éoliens sur la faune, le CWEDD est confronté, au fil des 
demandes, à des données et à des évaluations diverses pas toujours concordantes. C’est pourquoi il 
suggère vivement que soit réalisée, à l'initiative de l'autorité régionale, une étude globale dont 
l’objectif serait de déterminer, dans le contexte de la Région wallonne, les incidences des parcs 
éoliens en exploitation sur les espèces d’oiseaux et de chiroptères identifiées comme sensibles à 
l'éolien. Il convient également d'évaluer l’efficacité des mesures d’atténuation et de compensation 
mises en place pour ces mêmes parcs et espèces. Les résultats de cette étude devraient offrir un outil 
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d'évaluation plus efficace et plus cohérent, adapté aux spécificités du territoire wallon et qu'il serait 
utile de mettre à disposition du CWEDD et des auteurs d’études agréés, entre autres, dans le souci 
d'améliorer la cohabitation de ces parcs et de la faune sauvage. 
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Waterloo, le ..... novembre 2015 

 

Maison communale 

Service urbanisme 

Rue François Libert 28 

1410 Waterloo 

 

 

 

Concerne : enquête publique concernant l’implantation de deux éoliennes de 150m de 

haut à Ophain (commune de Braine-l’Alleud) 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

Je m’oppose formellement à la construction de ces deux éoliennes de 150 m de haut : elles 

seraient situées sur un des points culminants d’Ophain (143m d’altitude) et elles seront 

directement visibles du site exceptionnel du Lion de Waterloo (situé à 5200m), patrimoine 

majeur de Wallonie et actuellement repris par l’Unesco sur une liste préalable à son 

classement comme patrimoine mondial. 

Preuve en est, du site prévu pour les éoliennes (chemin du Haut Ittre à Ophain), il y a une 

vue directe sur la butte du Lion qui culmine à 40,5 m de haut. Or, les éoliennes projetées 

auraient 150m de haut. Le mouvement des pales et les flashes lumineux de jour et de nuit 

en accentueront la visibilité. 

 

L’élément concernant l’Unesco n’a pas été pris en compte dans l’étude d’incidences. De 

plus, il avait été demandé expressément, lors de cette même enquête publique en 2013, que 

la commission royale des Monuments, Sites et Fouilles soit consultée préalablement à toute 

procédure. Ceci n’a pas été fait par le bureau d’études. Nous ne pouvons pas cautionner les 

affirmations de l’auteur de l’étude d’incidences qui affirme d’une part que « les éoliennes 

seront bien visibles du site de Waterloo vu leur proximité » et qui conclut d’autre part que 

« l’impact visuel (des éoliennes) est non problématique ». 

 

Nous voulons rappeler que ce site exceptionnel a été agrandi à l'instigation du ministre 

wallon Maxime Prévot en 2015 pour y inclure les combats franco-prussiens. Et tout 

récemment, début novembre 2015, “le monde belge de la communication événementielle a 

connu une soirée exceptionnelle hier soir à Séville lors de la remise des EuBea, les 

récompenses les plus prestigieuses de l'événementiel européen. Les festivités du 

bicentenaire se sont illustrées puisqu’elles ont reçu le prix du meilleur événement européen, 

de la meilleure célébration, du meilleur événement public, de la meilleure exécution et le 

deuxième prix du meilleur événement intégré.”(http://waterloo.blogs.sudinfo.be/) 

 

Les festivités du bicentenaire ont eu des répercussions économiques importantes et ce site 

est en train de devenir un pôle d’attraction touristique de plus en plus important au niveau 

international. Nous citons ici le site de la commune de Waterloo qui s’est exprimée en mai 

2015 soit avant la rénovation complète du site du bicentenaire : “A présent, Waterloo va 

s’affirmer comme un site majeur de notre patrimoine mais aussi comme une porte d’entrée 

du tourisme en Wallonie. L’intercommunale « Bataille de Waterloo 1815 », gestionnaire du 



site pour les quatre communes (Braine-l’Alleud, Lasne, Genappe et Waterloo) espère attirer 

un demi-million de visiteurs par an. Avant les travaux, il en accueillait en moyenne 2 à 

300.000.” 

(http://www.waterloo.be/vie-pratique/decouvrir-le-champ-de-bataille-velo/le-memorial-1815-

est-ouvert-8665) 

 

Par conséquent, je désire m’opposer fermement à la construction des éoliennes à Ophain 

sur le territoire de Braine-l’Alleud afin de préserver ce patrimoine majeur de Wallonie à 

réputation internationale ainsi que les beaux paysages de ce coin de Braine-l’Alleud. 

 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

 

 

 

 

Signature 

 

Prénom, nom 

Adresse 

 

 

 

 

http://www.waterloo.be/vie-pratique/decouvrir-le-champ-de-bataille-velo/le-memorial-1815-est-ouvert-8665
http://www.waterloo.be/vie-pratique/decouvrir-le-champ-de-bataille-velo/le-memorial-1815-est-ouvert-8665
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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 

XIII
e
 CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
 

n
o
 244.948 du 25 juin 2019 

 
 
A. 220.573/XIII-7819 
 
En cause : 1. DUGARDIN Bruno,  

 2. MISONNE Robert,  

 3. d'HUMILLY de CHEVILLY Éric,  

 4. NOLET de BRAUWERE Sigrid,  

 5. VOLDAVER Arielle,  

 6. MESTDAGH André, 

 ayant tous élu domicile chez 
 M

e
 Jacques SAMBON, avocat, 

 rue des Coteaux 227  
 1030 Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la Région wallonne,  
 représentée par son Gouvernement, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Bénédicte HENDRICKX, avocat, 

 rue de Nieuwenhove 14/A  
 1180 Uccle. 
 
 
 Parties intervenantes : 
 
 1. la Société anonyme ASPIRAVI,    

  ayant élu domicile chez 
  M

e
 Benjamin REULIAUX, avocat,  

  chaussée de Louvain 431 F  
  1380 Lasne, 

 
 2. la Commune de Braine-l'Alleud,  

  ayant élu domicile chez 
  M

es
 Benoît HAVET et  

  Emmanuel ANTOINE, avocats, 
  rue de Bruxelles 51  
  1400 Nivelles. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 25 octobre 2016, Bruno DUGARDIN, 

Robert MISONNE, Éric d'HUMILLY de CHEVILLY, Sigrid NOLET de 
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BRAUWERE, Arielle VOLDAVER et André MESTDAGH demandent l'annulation 

de l'arrêté du Ministre de la Région wallonne ayant l'Environnement et 

l'Aménagement du territoire dans ses attributions du 3 août 2016, qui accorde à la 

société anonyme (S.A.) ASPIRAVI un permis unique pour implanter et exploiter un 

parc de 2 éoliennes et une cabine de tête au niveau de l'échangeur E19/RO à Braine-

l'Alleud. 

 

II. Procédure 

 

    Par des requêtes introduites les 8 et 19 décembre 2016, la société 

anonyme (S.A.) ASPIRAVI et la commune de Braine-l'Alleud demandent à être 

reçues en qualité de parties intervenantes.  

 

    Ces interventions ont été accueillies par une ordonnance du 

13 janvier 2017. 

 

    Le dossier administratif a été déposé. 

 

    Les mémoires en réponse, en réplique et en intervention ont été 

régulièrement échangés. 

 

    M. Constantin NIKIS, premier auditeur au Conseil d'État, a rédigé un 

rapport sur la base de l'article 12 du règlement général de procédure. 

 

    Le rapport a été notifié aux parties. 

 

    Les parties ont déposé un dernier mémoire. 

  

    Par une ordonnance du 24 avril 2019, l'affaire a été fixée à l'audience du 

29 mai 2019 à 09.30 heures. 

 

    M
me

 Anne-Françoise BOLLY, conseiller d'État, a exposé son rapport. 

 

    M
e 

Jacques SAMBON, avocat, comparaissant pour les parties 

requérantes, M
e 

Yvan TOURNAY, loco M
e
 Bénédicte HENDRICKX

,
 avocat, 

comparaissant pour la partie adverse, M
e
 Donatien BOUILLIEZ, loco 

M
e 
Benjamin REULIAUX, avocat, comparaissant pour la première partie 

intervenante, et M
e 
Emmanuel ANTOINE, avocat, comparaissant pour la seconde 

partie intervenante, ont été entendus en leurs observations. 
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    M. Constantin NIKIS, premier auditeur, a été entendu en son avis 

conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l'emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Faits 

 

    1. Le 2 septembre 2015, la S.A. ASPIRAVI introduit une demande de 

permis unique en vue d'implanter et d'exploiter un parc de deux éoliennes d'une 

hauteur maximale de 150 mètres, d'une puissance électrique nominale comprise 

entre 2 et 3,4 MW, sur le territoire de la commune de Braine-l'Alleud, sur des 

parcelles cadastrées 6
ème

 division, section B, n
os

 214b, 216a, 201a, 202b et 207a, 

situées au niveau de l'échangeur E19/RO, ainsi que la construction d'une cabine de 

tête.  

 

    2. Le 22 septembre 2015, la demande est jugée complète et recevable.  

 

    3. Des enquêtes publiques se déroulent du 19 octobre au 18 novembre 

2015 sur le territoire des communes de Braine-le-Château, Braine-l'Alleud, Ittre, 

Nivelles et Waterloo. 

  

    4. Les avis suivants sont donnés : 

 

-  le 25 septembre 2015, BELGOCONTROL : avis favorable; 

-  le 30 septembre 2015, la Défense : avis favorable; 

- le 1
er

 octobre 2015, FLUXYS : avis favorable; 

-  le 1
er

 octobre 2015, l'Institut belge des services postaux et des 

 télécommunications (I.B.P.T.) : avis favorable; 

-  le 7 octobre 2015, le département de la ruralité et des cours d'eau : avis favorable; 

-  le 8 octobre 2015, le Service Public Fédéral (S.P.F.) Mobilité et Transports : avis 

 favorable conditionnel; 

-  le 15 octobre 2015, la Cellule Risque d'Accident Majeur du Département de 

l'Environnement et de l'Eau : avis favorable; 

-  le 27 octobre 2015, le conseil wallon de l'environnement pour le développement 

durable (CWEDD) : avis favorable; 

-  le 4 novembre 2015, la Direction de l'Organisation des Marchés régionaux de 

l'Énergie : avis favorable; 

-  le 17 novembre 2015, la commission consultative communale d'aménagement du 

territoire et de mobilité (C.C.A.T.M.); 
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-  le 18 novembre 2015, la R.T.B.F.; 

-  le 19 novembre 2015, la Commission Royale des Monuments, Sites et Fouilles 

(C.R.M.S.F.) : avis défavorable; 

-  le 20 novembre 2015, le collège communal de Braine-le-Château : avis 

défavorable; 

-  le 20 novembre 2015, le département de la nature et des forêts (D.N.F.) : avis 

favorable conditionnel; 

-  le 23 novembre 2015, le collège communal de Nivelles : avis défavorable; 

-  le 23 novembre 2015, la direction des eaux souterraines (antenne de Mons) du 

département de l'environnement et de l'eau : avis favorable conditionnel; 

-  le 27 novembre 2015, le collège communal de Waterloo : avis défavorable;  

-  le 27 novembre 2015, le collège communal de Braine-l'Alleud : avis défavorable; 

-  le 30 novembre 2015, la direction d'administration de la maintenance et du 

développement patrimonial : avis favorable; 

-  le 14 décembre 2015, la direction des routes du Brabant wallon : avis favorable. 

  

    5. Le 8 février 2016, les fonctionnaires technique et délégué décident de 

prolonger de 30 jours le délai de notification de leur décision.  

 

    6. Le 9 mars 2016, les fonctionnaires technique et délégué décident de 

refuser le permis unique sollicité.  

 

    7. Le 29 mars 2016, la S.A. ASPIRAVI introduit un recours auprès du 

Gouvernement wallon.  

 

    8. Le 26 mai 2016, les fonctionnaires technique et délégué sur recours 

décident de prolonger de 30 jours le délai de transmission de leur rapport de 

synthèse au Ministre.  

 

    9. Le 7 juillet 2016, dans leur rapport de synthèse, les fonctionnaires 

technique et délégué proposent de déclarer recevable le recours introduit par la S.A. 

ASPIRAVI et de confirmer la décision de première instance.  

 

    10. Le 3 août 2016, le Ministre décide d'infirmer la décision attaquée et 

de délivrer le permis unique sollicité par la S.A. ASPIRAVI. Il s'agit de l'acte 

attaqué, qui est notifié le jour même.  
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IV. Recevabilité 

 

 IV.1. Thèse de la partie adverse 

 

    La partie adverse conteste l'intérêt des parties requérantes à demander 

l'annulation de l'acte attaqué en raison de leur éloignement par rapport au projet et de 

la vue limitée qu'elles en auront. 

 

 IV.2. Examen 

 

    Le requérant qui dispose d'une vue sur des éoliennes autorisées par l'acte 

attaqué ou dont l'habitation est située dans la zone de visibilité du projet justifie à 

suffisance de son intérêt à agir. 

 

    En l'espèce, les habitations des parties requérantes sont situées dans la 

zone de visibilité du projet, ainsi qu'il ressort de l'étude d'incidences sur 

l'environnement. Partant, elles disposent d'un intérêt à contester le permis unique qui 

autorise l'édification et l'exploitation des deux éoliennes.  

 

    La fin de non-recevoir n'est pas accueillie. 

 

V. Deuxième moyen 

 

 V.1. Thèses des parties  

 

  A. La requête en annulation 

 

    Le deuxième moyen est pris de la violation de l'article 1
er

 du Code 

wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine (CWATUP), 

des articles 2 et 95 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, de 

la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, de l'erreur de fait, de l'erreur manifeste 

d'appréciation, pris conjointement avec le cadre de référence pour l'implantation 

d'éoliennes en Région wallonne approuvé le 21 février 2013 et modifié le 

11 juillet 2013. 

 

    Les parties requérantes soutiennent que trois habitations situées hors 

zone d'habitat sont à une distance inférieure à 600 mètres de l'éolienne la plus 

proche, sans que la partie adverse ne "tienne compte de l'orientation des ouvertures 

et des vues, du relief et des obstacles visuels locaux comme la végétation arborée 

ainsi que la possibilité de mesures spécifiques pour amoindrir ces impacts (écrans, 
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etc.)", comme le recommande le cadre de référence pour l'implantation d'éoliennes 

en Région wallonne du 21 février 2013.  

 

    Il s'agit des habitations suivantes : 

 

-  l'habitation de la rue de Hal, n
o
 37, qui se situe à 500 mètres de l'éolienne n

o
 2.  

     

    Les parties requérantes ajoutent ce qui suit : 

  
"  comme le relève l'acte attaqué, la maison est orientée en partie vers la rue en 

façade avant et également (et surtout) aussi vers le projet depuis son côté droit 
(Sud-Est) où se trouve non seulement son jardin mais toutes les ouvertures 
latérales au rez-de-chaussée, au premier étage et dans le niveau sous toiture (cf 
EIE, p. 146, figure 74). L'acte attaqué reprend une considération de l'étude 
d'incidences selon laquelle «les vues vers les éoliennes ne sont donc pas 
totalement dégagées». Cette affirmation est erronée en fait : la vue oblique 
dont disposent, vers le Sud-Est en direction de l'éolienne n

o
 2, les ouvertures 

de la façade latérale est totalement dégagée"; 
 

-  l'habitation de la ferme équestre, rue Baty du Cerisier, n
o
 26, qui se situe à 

515 mètres de l'éolienne n
o
 1 et à 585 mètres de l'éolienne n

o
 2. À son propos, 

elles précisent ce qui suit : 

  
"  Comme le relève l'acte attaqué, les vues de cette habitation vers le parc projeté 

sont ouvertes et sans obstacle visuel. Les ouvertures de l'habitation sont, en 
effet, dirigées vers le Nord-Ouest et donneront directement sur les éoliennes 
implantées. 

 
Pour cette habitation encore, il n'y a pas non plus de photomontage réalisé à 
partir de cette habitation. Le photomontage 1 se limite à montrer l'habitation et 
les 2 éoliennes. 
 
 Pour cette habitation, l'auteur d'étude d'incidences précisait : «La plantation 
d'arbres et de haies d'une certaine hauteur, de l'autre côté du chemin de la 
ferme pourrait atténuer la visibilité des machines» (EIE, p. 146). Il n'effectuait 
cependant aucune recommandation en ce sens"; 

 

-  l'habitation de la ferme de Haute-Nizelles, qui est située à 585 mètres de 

l'éolienne n
o
 1. Elles exposent ce qui suit, concernant cette habitation : 

 
"  L'analyse de l'acte attaqué se fonde sur le photomontage n

o
 11 du dossier 

cartographique. Ce photomontage est pris de la voirie, le chemin de Nizelles, 
qui se situe en contrebas, à une altitude 121 mètres (cf photomontage n

o
 11). 

 
Les courbes de niveaux manifestent que le relief augmente progressivement, à 
partir de cette voirie, vers le site d'implantation de l'éolienne n

o
 1 et ce en pente 

continue. 
 

L'éolienne n
o
 1 est implantée à un niveau 142,5 mètres, soit 21,5 mètres plus 

haut et culmine donc à 292,5 mètres. 
 

La ferme de Haute-Nizelles est en surplomb de la voirie (EIE, p. 161 : «La 
ferme de Haute-Nizelles, bien que située juste à côté de l'ancienne abbaye 
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(Basse-Nizelles), se trouve dans un contexte topographique très différent. 
Construite sur une butte, la ferme domine sa voisine»). 

 
Compte tenu de ce surplomb et de la hauteur d'implantation de l'éolienne n

o
 1, 

le prétendu effet de masquage par le talus pâturé est inexistant. Il s'agit d'une 
erreur de fait, développée par l'auteur d'étude d'incidences pour justifier le 
projet. 

 
Étant en surplomb et confronté à un relief en pente progressive jusqu'à la 
cotation 142,5 mètres, l'habitation sera confrontée à des éoliennes placées en 
hauteur et dominant le site". 

 

  B. Le mémoire en réponse 

 

    La partie adverse renvoie à l'étude d'incidences sur laquelle l'acte attaqué 

se fonde, de la manière suivante : 

 

-  en ce qui concerne la première des trois habitations située à moins de 600 mètres 

d'une éolienne : 

 
"  En ce qui concerne l'habitation de la rue de Hal (n

o
 1) qui se trouve à 500 m 

d'une éolienne, la maison est orientée en partie vers la rue en façade avant et 
aussi vers le projet depuis son côté droit où se trouve son jardin (le côté 
gauche et l'arrière sont plutôt fermés sur un espace de vente et de stock de 
matériel horticole). Les vues vers les éoliennes ne sont pas totalement 
dégagées et la plantation d'arbres pourrait atténuer la visibilité de l'éolienne la 
plus proche (2), mais cela fermerait la vue déjà fort cloisonnée de ces 
habitants. Cela n'est donc pas recommandé par l'auteur d'étude". 

 

    Elle estime que les photomontages 5 et 6 et les photographies de la 

page 146 de l'étude d'incidences sur l'environnement (E.I.E.) montrent, en effet, 

que les vues vers les éoliennes ne sont pas totalement dégagées. Elle en conclut 

que "c'est donc à juste titre que le Ministre compétent sur recours a pu considérer 

que l'habitation concernée, située rue de Hal, n'offre pas de vue totalement 

dégagée vers les éoliennes, statuant dès lors sur la base de l'étude d'incidences" et 

que "les requérants ne démontrent pas l'existence, dans le chef de l'autorité, d'une 

erreur manifeste d'appréciation à cet égard". 

 

-  en ce qui concerne la deuxième des trois habitations située à moins de 600 mètres 

d'une éolienne : 

 
"  Depuis la ferme équestre (n

o
 2) située à moins de 600 m des deux turbines, les 

vues sont ouvertes et sans obstacle visuel vers les éoliennes. La plantation 
d'arbres et de haies d'une certaine hauteur, de l'autre côté du chemin de la 
ferme pourrait atténuer la visibilité des machines". 

 

    Elle conclut qu'"il y a donc bien lieu de réaliser des mesures 

spécifiques pour amoindrir les impacts visuels du projet". 
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-  en ce qui concerne la troisième des trois habitations située à moins de 600 mètres 

d'une éolienne : 

 
"  La Ferme de Haute-Nizelles (n

o
 3) se situe de l'autre côté des axes 

autoroutiers, en hauteur par rapport à la voirie. Les vues sont partiellement 
fermées soit par des éléments boisés le long de l'échangeur, soit par un talus 
pâturé. Les éoliennes seront néanmoins visibles, en particulier la n

o
 1 

par-dessus le talus et à l'arrière-plan des bandes boisées (mais aussi les pales 
de la deuxième turbine). Les conditions du deuxième point de dérogation aux 
600 m (relief et obstacles visuels locaux) sont considérés comme partiellement 
respectés et aucune plantation d'arbres ne semble nécessaire". 

 

    Elle conclut que "le photomontage n
o
 11 n'est pas de nature à 

démontrer qu'une erreur manifeste d'appréciation a été commise à cet égard par 

l'auteur de l'acte qui prend en considération les éléments de l'étude d'incidences". 

 

  C. Le mémoire en intervention de la première partie intervenante 

 

    En ce qui concerne la première des trois habitations située à moins de 

600 mètres d'une éolienne, la première partie intervenante cite l'étude d'incidences et 

l'acte attaqué et relève les obstacles existants entre cette habitation et l'éolienne n
o
 2 : 

l'infrastructure routière, ainsi que la configuration des lieux à l'endroit de 

l'habitation, à savoir le jardin qui se trouve entre l'habitation et l'éolienne n
o
 2.  

 

    Elle relève que l'acte attaqué précise en outre, "de manière générale au 

sujet des habitants de cette rue, que «le paysage associé à cette route, l'échangeur des 

autoroutes et l'antenne GSM est toutefois peu valorisant et limite dès lors son impact 

puisque les éoliennes se placeront dans cette portion du paysage local»". Elle 

conclut que la partie adverse a valablement pu se fonder sur l'analyse de l'auteur de 

l'étude d'incidences et considérer, comme lui, que "les vues de cette habitation ne 

sont «pas totalement dégagées»". 

 

    En ce qui concerne la deuxième des trois habitations situées à moins de 

600 mètres d'une éolienne, elle soutient que la partie adverse a statué en sachant que 

"les vues sont ouvertes et sans obstacle visuel vers les éoliennes", mais a considéré 

que le permis unique pouvait être octroyé, dès lors que "avec seulement deux 

éoliennes, l'impact visuel restera toutefois limité" et "le projet s'intègre facilement, 

d'autant qu'il y a uniquement deux éoliennes". 

 

    En ce qui concerne la troisième des trois habitations située à moins de 

600 mètres d'une éolienne, elle expose ce qui suit : 

 
"  La partie adverse a analysé les vues de cette habitation, le relief qui la compose et 

les obstacles éventuels entre l'éolienne n
o
 1, précisant ce qui suit dans l'acte 

attaqué : 
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«  Considérant [...] que la Ferme de Haute-Nizelles (n

o
 3) se situe de l'autre côté 

des axes autoroutiers, en hauteur par rapport à la voirie; que les vues sont 
partiellement fermées soit par des éléments boisés le long de l'échangeur, soit 
par un talus pâturé; que les éoliennes seront néanmoins visibles, en particulier 
la n

o
 1 par-dessus le talus et à l'arrière-plan des bandes boisées (mais aussi les 

pales de la deuxième turbine)» (acte attaqué, p. 59/83). 
 
Le photomontage a effectivement été réalisé de la voirie, à 121 mètres d'altitude, 
impliquant une différence de 3 mètres, au plus, par rapport à l'habitation. 
Contrairement à ce que prétendent les requérants, la partie adverse a pris en 
considération cet élément et a expressément mentionné dans le considérant 
ci-dessus le fait que la ferme se trouve «en hauteur par rapport à la voirie». 
 
L'éolienne n

o
 1 se situe effectivement à 142,5 mètres d'altitude. Par rapport aux 

vues de cette habitation, la partie adverse a relevé qu'elles seront «rapidement 
fermées» ou encore «partiellement fermées» par la présence d'un talus et de 
bandes boisées le long de l'échangeur, tout en relevant ensuite que l'éolienne n

o
 1 

sera néanmoins visible par-dessus le talus et à l'arrière-plan des bandes boisées. 
 
La partie adverse n'indique pas de mesures spécifiques pour amoindrir ces 
impacts sur la base de l'étude d'incidences qui estime qu'aucune plantation 
d'arbres n'est nécessaire. 
 
Aucune erreur de fait ou manifeste d'appréciation ne peut donc lui être 
reprochée". 

 

  D. Le mémoire en réplique 

 

    Les parties requérantes relèvent une erreur dans l'étude d'incidences et, 

par conséquent, dans l'acte attaqué également : la sixième partie requérante "habite 

la maison située chaussée de Nivelles n
o
 37 à 500 mètres du parc éolien, maison 

erronément identifiée dans l'étude d'incidences comme étant située rue de Hal, 

n
o
 37". 

 

    Elles ajoutent que l'habitation située chaussée de Nivelles, n
o
 37, 

dispose, du côté sud et est, d'une vue directe sur les éoliennes projetées et que, si le 

permis attaqué précise que "la maison est orientée en partie vers la rue en façade 

avant et aussi vers le projet depuis son côté droit où se trouve son jardin", il omet les 

ouvertures arrière de cette habitation d'où la vue est dégagée. Elles estiment encore 

que, dans son mémoire en réponse, la partie adverse se réfère erronément aux 

photomontages n
os

 5 et 6 qui "montrent la vue panoramique sur le projet à partir de 

la rue de Hal", alors que c'est le photomontage n
o
 21 qui est pertinent, puisqu'il 

concerne la chaussée de Nivelles, dont le n
o
 37, ce dernier photomontage 

manifestant "la prégnance des éoliennes dans le paysage vues depuis la Chaussée de 

Nivelles". Elles concluent que "la partie adverse s'est méprise sur la localisation de 

cette habitation, en la croyant située rue de Hal, au Nord de Bois-Seigneur-Isaac, sur 

le territoire de Braine-l'Alleud". 
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    S'agissant de l'habitation de la ferme équestre, rue Baty du Cerisier, 

n
o
 26, qui se situe à 515 mètres de l'éolienne n

o
 1 et à 585 mètres de l'éolienne n

o
 2, 

elles précisent que les ouvertures de l'habitation sont dirigées vers le nord-ouest et 

donneront directement sur les éoliennes implantées, comme le manifeste le 

photomontage n
o
 1. Elles constatent que, alors que l'étude d'incidences précisait que 

"la plantation d'arbres et de haies d'une certaine hauteur, de l'autre côté du chemin de 

la ferme pourrait atténuer la visibilité des machines", l'acte attaqué ne prescrit 

nullement cette mesure. 

 

    S'agissant de la ferme de Haute-Nizelles qui est située à 585 mètres de 

l'éolienne n
o
 1, elles reproduisent les arguments de leur requête introductive.  

 

  E. Le mémoire en intervention de la seconde partie intervenante 

 

    La seconde partie intervenante développe des arguments similaires à 

ceux des parties requérantes. 

 

  F. Le dernier mémoire de la première partie intervenante 

 

    Après avoir rappelé les recommandations du Cadre de référence de 

2013, la première partie intervenante indique que, selon l'acte attaqué, trois 

habitations sont situées à une distance comprise entre 400 et 600 mètres : 

 

-  celle de la rue de Hal (autrement dénommée, la route N28) au n
o
 37, située à 500 

mètres de l'éolienne n
o
 2 (habitation n

o
 1 ci-après); 

-  la ferme équestre rue du Baty du Cerisier, située à 515 mètres de l'éolienne n
o
 1 et 

585 mètres de l'éolienne 2 (habitation n
o
 2 ci-après); 

-  la ferme de Haute-Nizelles, située à 585 mètres de l'éolienne n
o
 1 (habitation n

o
 3 

ci-après). 

 

    S'agissant de l'habitation n
o
 1, elle expose que l'acte attaqué précise que : 

 

-  la maison est partiellement orientée vers la rue de Hal (façade avant); 

-  le côté droit de l'habitation, où se situe notamment le jardin, est orienté vers les 

 éoliennes. 

 

    Elle souligne que les vues depuis cette habitation ne sont cependant pas 

totalement dégagées vers les éoliennes puisque plusieurs obstacles ont été identifiés 

entre l'habitation et l'éolienne n
o
 2, soit l'infrastructure routière (en ce compris sa 

végétation). Elle rappelle que, selon l'auteur de l'étude d'incidences, depuis la N28 

(rue de l'habitation), les vues sont "dégagées sauf en direction de l'autoroute et du 
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ring ouest". Elle ajoute qu'en ce qui concerne la configuration des lieux à l'endroit de 

l'habitation, à savoir le jardin qui se trouve entre l'habitation et l'éolienne n
o
 2, 

l'auteur de l'étude d'incidences a fourni des explications et des photographies, avant 

d'estimer que la plantation d'arbres fermerait la vue "déjà fort cloisonnée" de cette 

habitation et ne recommande dès lors pas de mesures spécifiques pour amoindrir ces 

impacts. 

 

    Elle conclut que la partie adverse a bien pris en considération : 

 

- les ouvertures et les vues de cette habitation; 

- le relief et les obstacles visuels locaux; 

- l'opportunité de mettre en place des mesures spécifiques. 

 

    Selon elle, l'acte attaqué est dès lors adéquatement motivé au regard des 

options définies par le Cadre de référence de 2013. 

 

    S'agissant de l'habitation n
o
 2, la ferme équestre, elle rappelle que, dans 

l'acte attaqué, la partie adverse précise que "les vues sont ouvertes et sans obstacle 

visuel vers les éoliennes" depuis cette habitation. Elle soutient que cette motivation 

doit être lue de manière combinée avec les considérations plus générales relatives à 

la compatibilité paysagère du projet et qui précisent, plus particulièrement, ce qui 

suit : 

 

-  "avec seulement deux éoliennes, l'impact visuel restera toutefois limité" et "le 

 projet s'intègre facilement, d'autant qu'il y a uniquement deux éoliennes"; 

-  "la seule visibilité d'une ou des deux éoliennes ne justifie pas à elle seule une 

incidence paysagère significative sur ceux-ci". 

 

    Elle soutient qu'à nouveau, la partie adverse a pris en considération les 

vues depuis cette habitation et a constaté l'absence d'obstacles visuels. 

 

    S'agissant de l'habitation n
o
 3, elle considère que la partie adverse a 

également analysé les vues depuis cette habitation, le relief et les obstacles éventuels 

entre celle-ci et l'éolienne n
o
 1 et a ainsi indiqué ce qui suit dans l'acte attaqué : 

 
"  Considérant [...] que la Ferme de Haute-Nizelles (n

o
3) se situe de l'autre côté des 

axes autoroutiers, en hauteur par rapport à la voirie; que les vues sont 
partiellement fermées soit par des éléments boisés le long de l'échangeur, soit par 
un talus pâturé; que les éoliennes seront néanmoins visibles, en particulier la n

o
 1 

par-dessus le talus et à l'arrière-plan des bandes boisées (mais aussi les pales de la 
deuxième turbine)". 
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    Elle en déduit que la partie adverse a adéquatement justifié les raisons 

pour lesquelles elle estime que le projet est admissible, malgré la présence de trois 

habitations isolées à une distance inférieure à 600 mètres. 

 

    Elle affirme que, dans ces circonstances, il est inexact d'affirmer qu'il n'a 

pas été tenu compte des vues depuis ces trois habitations isolées. 

 

 V.2. Examen 

 

    Le cadre de référence pour l'implantation d'éoliennes adopté par le 

Gouvernement wallon le 21 février 2013 et modifié le 11 juillet 2013 a pour objet de 

donner les orientations stratégiques du Gouvernement wallon en matière de 

développement de projets éoliens. L'administration régionale peut s'y référer comme 

à une ligne de conduite destinée à orienter de manière cohérente le pouvoir 

discrétionnaire. L'auteur d'un acte individuel peut s'en écarter moyennant une 

motivation adéquate.  

 

    Ce cadre expose notamment ce qui suit : 

 
"  Pour le grand éolien, la norme de bruit à l'immission est conforme aux conditions 

sectorielles et 
-  la distance à la zone d'habitat s'élève à minimum 4 fois la hauteur totale des 

éoliennes 
-  la distance aux habitations hors zone d'habitat pourra être inférieure à 4 fois la 

hauteur totale des éoliennes (et sans descendre en-dessous de 400 mètres) pour 
autant qu'elle tienne compte de l'orientation des ouvertures et des vues, du 
relief et des obstacles visuels locaux comme la végétation arborée ainsi que la 
possibilité de mesures spécifiques pour amoindrir ces impacts (écrans, etc.). 
[...]". 

 

    Les habitations des troisième, cinquième et sixième parties requérantes 

se trouvent, hors zone d'habitat, à des distances inférieures à 600 mètres, mais 

supérieures à 400 mètres, de l'une ou l'autre éolienne, voire même des deux.  

 

    Par conséquent, pour pouvoir autoriser le projet éolien litigieux en 

respectant les options du Cadre de référence de 2013 précité, l'autorité 

administrative devait tenir compte, au regard de ces trois habitations, de 

"l'orientation des ouvertures et des vues, du relief et des obstacles visuels locaux 

comme la végétation arborée ainsi que la possibilité de mesures spécifiques pour 

amoindrir ces impacts (écrans, etc.)" et en rendre compte dans la motivation de l'acte 

attaqué. 
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    Celui-ci est motivé comme suit : 

 
"  Considérant que le projet engendrera cependant une modification du cadre 

paysager qui sera surtout importante pour les trois habitations les plus proches : la 
maison de la rue de Hal (N28) à Haut-Ittre, la ferme équestre du Baty du Cerisier 
à Bois-Seigneur-Isaac (où une habitation isolée a bien été prise en compte par 
l'auteur de l'étude d'incidences), la ferme de Haute-Nizelles; 
 
Considérant qu'en ce qui concerne l'habitation de la rue de Hal (n

o
 1), située à 500 

mètres d'une éolienne, la maison est orientée en partie vers la rue en façade avant 
et aussi vers le projet depuis son côté droit où se trouve son jardin (le côté gauche 
et l'arrière sont plutôt fermés sur un espace de vente et de stock de matériel 
horticole); que les vues vers les éoliennes ne sont donc pas totalement dégagées; 
que depuis la ferme équestre (n

o
 2), les vues sont ouvertes et sans obstacle visuel 

vers les éoliennes; que la Ferme de Haute-Nizelles (n
o
 3) se situe de l'autre côté 

des axes autoroutiers, en hauteur par rapport à la voirie; que les vues sont 
partiellement fermées soit par des éléments boisés le long de l'échangeur, soit par 
un talus pâturé; que les éoliennes seront néanmoins visibles, en particulier la n

o
 1 

par-dessus le talus et à l'arrière-plan des bandes boisées (mais aussi les pales de la 
deuxième turbine); 
 
[...] que l'impact visuel du projet sera plus important pour les habitants de la route 
N28; que le paysage associé à cette route, l'échangeur des autoroutes et l'antenne 
GSM est toutefois peu valorisant et limite dès lors son impact puisque les 
éoliennes se placeront dans cette portion du paysage local; que depuis la ferme de 
Haute Nizelles et l'ancienne abbaye de Nizelles, les éoliennes seront partiellement 
visibles; que la première se trouve sur le versant avec une vue plus ou moins 
dégagée dans la direction des éoliennes, vue rapidement fermée par le talus et les 
boisements de l'autoroute qui lui font face; que l'ancienne abbaye se trouve par 
contre en fond de vallée de sorte qu'il sera très difficile de voir les éoliennes 
depuis l'habitation, d'autant que les bâtiments leur tournent généralement le dos; 
que l'éolienne n

o
 1 sera presqu'entièrement visible depuis le chemin de Nizelles 

en arrière-plan du talus et des boisements précédents; que la ferme de Haute-
Nizelles se trouve à un peu moins de 600 mètres de sorte qu'un effet de proximité 
se fera sentir (voir ci-dessus distances aux habitations); 
 
Considérant que le paysage est très vallonné et diversifié de sorte que la visibilité 
des turbines sera assez faible depuis les éléments d'intérêt paysager; que le projet 
s'intègre facilement, d'autant qu'il y a uniquement deux éoliennes; que les 
périmètres présents aux alentours ne seront dès lors que peu influencés par le 
projet; que la seule visibilité d'une ou des deux éoliennes ne justifie pas à elle 
seule une incidence paysagère significative sur ceux-ci" (pp. 59 et 60). 

 

    La circonstance que le projet ne compte que deux éoliennes est sans 

incidence sur la légalité des motifs de l'acte attaqué au regard des critères retenus par 

le Cadre de référence pour les habitations isolées situées dans un périmètre inférieur 

à quatre fois la hauteur totale des éoliennes mais au-delà de 400 mètres. En effet, les 

éléments à prendre en considération pour apprécier la situation de ces habitations et 

l'impact du parc éolien, prévus par le Cadre de référence, s'appliquent quel que soit 

le nombre d'éoliennes en présence. 

 

    Par ailleurs, les trois habitations isolées visées ne font pas partie des 

périmètres d'intérêt paysager figurant en annexe I de l'étude d'incidences sur lesquels 

porte le motif suivant de l'acte attaqué : 
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"  le paysage est très vallonné et diversifié de sorte que la visibilité des turbines sera 

assez faible depuis les éléments d'intérêt paysager; que le projet s'intègre 
facilement, d'autant qu'il y a uniquement deux éoliennes; que les périmètres 
présents aux alentours ne seront dès lors que peu influencés par le projet; que la 
seule visibilité d'une ou des deux éoliennes ne justifie pas à elle seule une 
incidence paysagère significative sur ceux-ci". 
 

    Ce motif ne peut donc viser les trois habitations isolées précitées. 

 

    En ce qui concerne l'habitation sise chaussée de Nivelles, 37, à 

Haut-Ittre, l'acte attaqué indique que la modification du cadre paysager due à 

l'implantation des éoliennes doit être qualifiée d'importante. S'appuyant sur l'étude 

d'incidences, l'auteur de l'acte attaqué précise que "la maison est orientée en partie 

vers la rue en façade avant et aussi vers le projet depuis son côté droit où se trouve 

son jardin (le côté gauche et l'arrière sont plutôt fermés sur un espace de vente et de 

stock de matériel horticole)" et "que les vues vers les éoliennes ne sont donc pas 

totalement dégagées". Il ajoute "que l'impact visuel du projet sera plus important 

pour les habitants de la route N28" et "que le paysage associé à cette route, 

l'échangeur des autoroutes et l'antenne GSM est toutefois peu valorisant et limite dès 

lors son impact puisque les éoliennes se placeront dans cette portion du paysage 

local".  

 

    Ce faisant, l'autorité administrative ne justifie sa décision, par rapport à 

l'habitation visée, ni en ce qui concerne "l'orientation des ouvertures et des vues" ni 

relativement au relief et aux obstacles visuels locaux. En effet, alors que la maison 

est orientée "vers le projet depuis son côté droit où se trouve son jardin", l'auteur de 

l'acte attaqué n'explique pas en quoi ces vues "ne sont (...) pas totalement dégagées". 

Par ailleurs, il est contradictoire d'indiquer à la fois que la modification du cadre 

paysager et son impact visuel seront importants, surtout pour "la maison de la rue de 

Hal (N28) à Haut-Ittre" et que cet impact sera limité. Enfin, le fait que le paysage est 

"peu valorisant" ne suffit pas pour s'écarter des recommandations du Cadre de 

référence. Partant, le grief est fondé. 

 

    En ce qui concerne la ferme équestre du Baty du Cerisier à 

Bois-Seigneur-Isaac, l'auteur de l'acte attaqué relève que la modification du cadre 

paysager due à l'implantation des éoliennes doit être qualifiée d'importante. 

S'appuyant sur l'étude d'incidences, il constate que "les vues sont ouvertes et sans 

obstacle visuel vers les éoliennes". Mais contrairement à l'auteur de l'étude, qui 

suggérait la "plantation d'arbres et de haies d'une certaine hauteur, de l'autre côté du 

chemin de la ferme" dans l'espoir d'"atténuer la visibilité des machines", la partie 

adverse ne fixe aucune condition dans le dispositif du permis attaqué et ne motive 

pas celui-ci au regard de "l'orientation des ouvertures et des vues, du relief et des 
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obstacles visuels locaux comme la végétation arborée ainsi que la possibilité de 

mesures spécifiques pour amoindrir ces impacts (écrans, etc.)" de cette habitation. 

Partant, le grief est fondé. 

 

    En ce qui concerne la ferme de Haute-Nizelles, l'auteur de l'acte attaqué 

relève que la modification du cadre paysager due à l'implantation des éoliennes doit 

être qualifiée d'importante. S'appuyant sur l'étude d'incidences, il indique ce qui 

suit : 

 
"  la Ferme de Haute-Nizelles (n

o
 3) se situe de l'autre côté des axes autoroutiers, en 

hauteur par rapport à la voirie; que les vues sont partiellement fermées soit par 
des éléments boisés le long de l'échangeur, soit par un talus pâturé; que les 
éoliennes seront néanmoins visibles, en particulier la n

o
 1 par-dessus le talus et à 

l'arrière-plan des bandes boisées (mais aussi les pales de la deuxième turbine)".  
 

    Il ajoute ensuite que "depuis la ferme de Haute Nizelles (...) les 

éoliennes seront partiellement visibles" et que cette ferme "se trouve sur le versant 

avec une vue plus ou moins dégagée dans la direction des éoliennes, vue rapidement 

fermée par le talus et les boisements de l'autoroute qui lui font face". Il indique enfin 

que "la ferme de Haute-Nizelles se trouve à un peu moins de 600 mètres de sorte 

qu'un effet de proximité se fera sentir". 

 

    Il résulte des éléments qui précèdent que l'acte attaqué n'est justifié ni 

par rapport à "l'orientation des ouvertures et des vues", ni par rapport au relief et aux 

obstacles visuels locaux. Si son auteur constate que, malgré les éléments boisés le 

long de l'échangeur et un talus pâturé, les éoliennes seront visibles, il n'indique pas 

en quoi ce serait acceptable, d'autant qu'il ne prévoit pas de mesures spécifiques pour 

amoindrir ces impacts (écrans, etc.) dans son dispositif. Partant, le grief est fondé. 

 

    En conclusion, le deuxième moyen est fondé. 

   

VI. Cinquième moyen 

 

 VI.1. Thèse des parties requérantes  

 

    Le cinquième moyen est pris "de la violation des articles 10, 11, 23 et 

159, de la Constitution, du principe du standstill, du principe de précaution, du Code 

de l'Environnement, spécialement ces articles D.1 et D.2, du décret du 27 juin 2013 

relatif à la stratégie wallonne de développement durable, en ses articles 4 et 9 

spécialement, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 octobre 2013 portant 

exécution du décret du 27 juin 2013 relatif à la stratégie wallonne de développement 

durable en vue de la mise en place d'une cellule autonome d'avis en développement 

durable, spécialement ses articles 4 et 7 à 13, du décret du 11 mars 1999 relatif au 
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permis d'environnement, plus spécialement ces articles 2, 5 et 7, de la directive 

2001/42/CE relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes 

sur l'environnement (spécialement ses articles 2 à 9), de l'article 7 de la Convention 

sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et à 

l'accès à la justice en matière d'environnement signée à Aarhus le 25 juin 1998, du 

décret du 13 juin 2002 portant assentiment à ladite Convention, du principe de 

proportionnalité, du défaut de motivation et de l'excès de pouvoir". 

 

    Les parties requérantes contestent la légalité de l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 13 février 2014 portant conditions sectorielles relatives 

aux parcs d'éoliennes d'une puissance totale supérieure ou égale à 0,5 MW modifiant 

l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses 

mesures d'exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des 

projets sur une étude d'incidences et des installations et activités classées, sur la base 

duquel "le permis litigieux a été délivré, permis qui impose également le respect de 

cet arrêté et prescrit des mesures de contrôle et de suivi eu égard à ces nouvelles 

dispositions". Elles soutiennent que, l'arrêté étant illégal, il y a lieu de faire 

application de l'article 159 de la Constitution. 

 

 VI.2. Examen 

 

    Par un arrêt n
o
 239.886 du 16 novembre 2017, le Conseil d'État a annulé 

l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 février 2014, précité.  

 

    À l'article 2 du dispositif de cet arrêt, le Conseil d'État a décidé de 

maintenir définitivement les effets de l'arrêté annulé pour un délai de trois ans 

prenant cours à partir de la notification de cet arrêt. Cette partie du dispositif de 

l'arrêt est revêtue d'une autorité absolue de chose jugée, en manière telle, d'une part, 

que les effets de l'arrêté sont définitivement maintenus, que le Gouvernement 

procède ou non à l'évaluation des incidences sur l'environnement qui lui incombe, et 

d'autre part, que les effets de l'arrêté doivent être maintenus quelle que soit 

l'illégalité sanctionnée par le juge administratif et quelles que pourraient être d'autres 

irrégularités non examinées par ledit arrêt. 

 

    Le cinquième moyen n'est pas fondé. 

 

VII. Indemnité de procédure  

 

    Les parties requérantes sollicitent une indemnité de procédure de 

700 euros. Il y a lieu de faire droit à leur demande. 
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PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D'ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1
er

. 

 

    Est annulé l'arrêté du Ministre de la Région wallonne ayant 

l'Environnement et l'Aménagement du territoire dans ses attributions du 3 août 2016, 

qui accorde à la S.A. ASPIRAVI un permis unique pour implanter et exploiter un 

parc de 2 éoliennes et une cabine de tête au niveau de l'échangeur E19/RO à Braine-

l'Alleud. 

 

Article 2. 

 

    Une indemnité de procédure de 700 euros est accordée aux parties 

requérantes, à concurrence d'une sixième chacune, à la charge de la partie adverse.  

 

    Les autres dépens, liquidés à la somme de 1.500 euros, sont mis à la 

charge de la partie adverse, à concurrence de 1.200 euros, et à la charge des parties 

intervenantes, à concurrence de 150 euros chacune. 

 

  

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIII
e
 chambre, le 

vingt-cinq juin deux mille dix-neuf par : 

 

  Simone GUFFENS,  président de chambre, 

  Anne-Françoise BOLLY, conseiller d'État, 

  Luc DONNAY,   conseiller d'État, 

  Céline MOREL,  greffier. 

 

 

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 

 Céline MOREL Simone GUFFENS 





 
Communiqué de presse 
Seconde réunion d’information préalable (RIP) virtuelle dans le cadre d’un projet éolien de catégorie B  
avant l’étude d’incidences sur l’environnement. 

 
 
Contexte 
VDH se voit contraint d’inviter une nouvelle fois la population à une seconde réunion d’information préalable 
virtuelle en lien avec sa demande de permis unique de catégorie B visant la construction et l’exploitation de 5 
éoliennes accompagnées de leurs auxiliaires, d’une cabine de tête, de chemins d’accès, d’aires de montage et la 
pose de câbles électriques sur la commune d’Ittre. 
 
Cette nouvelle RIP est d’ores et déjà programmée les 19 et 20 mai prochain. 
Il est entendu que nous déplorons cette situation qui est par ailleurs totalement indépendante de notre volonté 
et pour laquelle nous n’avons aucune responsabilité. 
 
 
Pourquoi une nouvelle RIP ? 
Tous les devoirs et les obligations qui incombent au développeur de projet que nous sommes ont été 
scrupuleusement respectés et réalisés dans les délais (affichage sur le site, délivrance d’informations officielles 
aux communes, publications dans la presse, mise en ligne d’un portail dédié contenant une vidéo de présentation 
du projet et une présentation de ce qu’est une étude d’incidences sur l’environnement, PV de la séance, 
permanences téléphoniques,…) entre autres obligation légales. 
 
Toutefois, nous devons déplorer une erreur dans le chef d’un opérateur de presse, en l’occurrence le groupe 
VLAN, lequel a inséré l’avis d’urbanisme dans une zone trop restreinte. Soulignons que le groupe VLAN reconnait 
son erreur sans aucune ambiguïté. Cette situation nous oblige à réorganiser notre RIP puisqu’en effet, la 
précédente aurait pu être invalidée faute d’une publicité suffisante dans la zone géographique principalement 
concernée par notre projet.  
 
 
Tout n’est pas à refaire… 
Vous êtes un certain nombre à vous poser légitiment la question de savoir si toutes vos réactions sont à renvoyer 
sous une forme ou une autre ? La réponse est clairement « NON ». 
Toutes vos questions, remarques, suggestions et alternatives envoyées par courrier et/ou communiquées par 
téléphones sont parfaitement recevables. 
 
En pratique, cette nouvelle RIP programmée les 19 et 20 mai sera très exactement la même sur le fond que celle 
présentée les 18 et 19 février derniers.  
 
 
Une publicité renforcée 
Nous avons pour cette nouvelle RIP en mode virtuel souhaité aller plus loin que nos obligations légales s’agissant 
de publicité de l’événement. Nous avons décidé de faire parvenir aux riverains de la zone de projet un toutes-
boîtes en plus des annonces insérées dans la presse locale.  
 
 
En conclusion 
Encore une fois, même si nous regrettons de devoir organiser une nouvelle RIP virtuelle, nous avons souhaité voir 
le verre à moitié plein. En effet, nous considérons que d’avantages de personnes vont ainsi pouvoir avoir 
connaissance de notre projet et de facto vont avoir la possibilité de réagir dans les formes légales prescrites par 
le législateur wallon.  
 
 
 
 



 
 
Comment participer à la consultation ? 
La vidéo sera accessible 2 jours à partir du 19 mai 2021 via le lien Internet : www.rip-ittre-vdhdev.be 
La personne auprès de laquelle des informations peuvent être obtenues, pendant les deux jours de la diffusion 
entre 8h et 17h, est Monsieur Eddy Defossez (VDH Dev). Il sera joignable au 0499/24.34.58. 
 
Toute personne pourra, dans un délai de 15 jours suivant le 2ème jour de la mise en ligne de la présentation 
vidéo, soit jusqu’au 4  juin 2021 inclus, émettre ses observations, suggestions et demandes de mise en évidence 
de points particuliers concernant le projet ainsi que présenter les alternatives techniques pouvant 
raisonnablement être envisagées par le demandeur afin qu’il en soit tenu compte lors de la réalisation de l'étude 
d’incidences, en les adressant par écrit au Collège communal de la ou d’une des communes concernées, en y 
indiquant ses nom et adresse. Elle en adresse une copie au demandeur. 
 
Pour les Communes d’Ittre, de Braine-le-Château, de Braine-l’Alleud et de Nivelles :  
- SOIT au Collège communal de la commune d’Ittre : rue de la Planchette 2, 1460 Ittre 
- SOIT au Collège communal de la commune de Braine-le-Château : rue de la Libération 9, 1440 Braine-le-Château 
- SOIT au Collège communal de la commune de Braine-L’Alleud : Avenue du 21 Juillet 1, 1420 Braine-l'Alleud 
- SOIT au Collège communal de la commune de Nivelles : Place Albert Ier 2, 1400 Nivelles 
 
Et pour le Demandeur : 
- à l’attention de Monsieur Eddy Defossez : rue Basse n°26, 5560 Mesnil Église. 
 
 
Merci ! 
Nous vous remercions d’ores et déjà pour votre participation ! 
Vous avez un rôle important à jouer pour alimenter le dossier du bureau d’études agréé CSD Ingénieurs dans le 
cadre de cette étude d’incidences sur l’environnement. Vos remarques et/ou suggestions seront prises en compte 
et ajoutées à toutes celles déjà compilées lors de la 1ère diffusion. 
 
 
Demandeur : VDH Dev scrl – rue Basse, 26 à 5560 Mesnil Église 
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